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1. Introduction

Il existe deux modèles d’agriculture dans le monde : une agriculture tournée vers la production de nourriture et une autre 
vers la production de marchandises pour le marché mondial.

Slow Food défend le premier modèle, basé sur la durabilité (économique, sociale et environnementale), les besoins des com-
munautés, la qualité, l’intérêt pour le territoire, la démocratie et la participation citoyenne ascendante. Chaque modèle est 
gouverné par un certain mode de production des semences : les communautés locales sont un élément clé de la production 
et de la sélection de semences du premier, tandis que le second s’appuie sur une production industrielle.

L’histoire actuelle des graines remonte à environ 10 000 ans, lorsque l’homme nomade est devenu sédentaire et a commen-
cé à se consacrer à l’agriculture. Les communautés paysannes du monde entier ne se contentent pas de planter, mettre de 
l’engrais, arroser et récolter, mais elles s’occupent également de sélectionner et produire leurs semences, puis s’échangent 
ces graines entre elles.

Sélectionner et produire des semences consiste à relancer un cycle de fécondation, pour s’assurer des récoltes l’année sui-
vante. Tout n’est pourtant pas si simple : pour créer des semences, il faut sélectionner les meilleurs fruits tout en cherchant 
à améliorer la qualité des variétés et des graines obtenues, qui s’amélioreront d’année en année en termes de poids et de 
capacité germinative. Sur ce plan, les paysans s’appuient depuis toujours sur leurs connaissances et leur expérience, pour en 
faire bénéficier non seulement leur production, mais également les territoires et les communautés locales.

Le début du XXe siècle a toutefois marqué un tournant, avec l’amélioration des connaissances dans le domaine de la trans-
formation génétique, la révolution verte des années 1950 et la transformation du secteur agricole en secteur agro-industriel, 
à partir des années 1970. La montée en puissance progressive de l’agriculture industrielle, avec son besoin d’uniformité et 
d’homogénéisation, et la prédominance du concept de « rendement », a entraîné une concentration des espèces cultivées 
et une réduction proportionnelle du nombre de variétés, ainsi qu’un sérieux déclin de la biodiversité végétale.

Pour mieux comprendre ce phénomène, il suffit de regarder les chiffres : alors que l’on comptait 80 000 espèces végé-
tales comestibles à valeur alimentaire, seules 150 sont aujourd’hui cultivées et huit commercialisées dans le monde entier. 
L’appauvrissement de la biodiversité des cultures agricoles a inévitablement entraîné un appauvrissement gastronomique et 
par conséquent, des habitudes alimentaires basées sur un nombre restreint d’espèces et de variétés cultivées. Aujourd’hui, 
60 % des calories de l’alimentation humaine provient de trois céréales : le blé, le riz et le maïs.

Nous avons tous le devoir et la responsabilité de protéger et préserver les semences, afin de défendre le patrimoine de 
diversité biologique et culturelle qu’elles représentent. Les semences de toutes ces espèces si différentes les unes des autres 
constituent notre présent et notre avenir. Leur préservation doit être défendue indépendamment des objectifs de perfor-
mance économique, car elles peuvent être porteuses de caractéristiques fondamentales et indispensables à notre avenir.
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2. Semences : définition et types de semences

Slow Food considère qu’il faut distinguer deux catégories fondamentales : les semences « paysannes » et les semences « 
commerciales ».

2.1 Les semences paysannes

L’être humain a commencé à s’adonner à l’agriculture il y a environ 10 000 ans. Dans toutes les communautés rurales 
du monde, la sélection, la conservation, la multiplication et le développement des semences (principalement assurées par 
les femmes) sur des principes sanitaires ont permis d’améliorer le rendement, le goût, la valeur nutritionnelle et d’autres 
qualités des semences, en harmonie totale avec les spécificités et ressources des territoires.

Le travail des agriculteurs s’est toujours basé sur des connaissances agronomiques complexes, transmises et perfection-
nées de génération en génération, saison après saison. Au sein de chaque communauté, le principe du libre échange, 
basé sur la coopération et la réciprocité a toujours régné : les paysans étaient et sont encore habitués à s’échanger des 
semences en quantités égales, pour contribuer à leur mission continue de préservation de la biodiversité.

Premier maillon de la chaîne alimentaire, les semences représentent pour les paysans bien plus qu’un simple élément de 
production : tout comme la langue, les rites et traditions et le patrimoine gastronomique, elles incarnent la culture et son 
évolution au cours du temps, ainsi que des connaissances fortement liées au territoire.

Elles constituent en outre un fondement de la souveraineté alimentaire et une garantie de sécurité alimentaire. D’une part, 
les agriculteurs ont le droit de sélectionner librement, produire, préserver, échanger, partager ou vendre leurs semences 
et la diversité génétique des cultures est, d’autre part, indispensable pour lutter contre les changements climatiques et 
environnementaux imprévisibles, pour améliorer la stabilité de la production et protéger la nature.

Et ce n’est pas tout. Les semences et leur diversité font partie intégrante de nos cultures depuis la naissance de l’agricul-
ture. De nombreux aliments revêtent de toute évidence une histoire sacrée et constituent des éléments d’identification des 
peuples, mais ils sont également une source de bonheur et de développement économique.

2.2 Les semences commerciales

Au fil du temps, les semences produites et commercialisées par les semenciers, adaptées à un modèle d’agriculture indus-
trielle, ont remplacé celles des paysans. Les semences commerciales répondent à des critères de nouveauté, d’originalité, 
d’uniformité et de stabilité recherchés par les différents types de brevets industriels et privilégiés par le marché, mais qui 
ne peuvent être satisfaits par les semences paysannes.

Selon les chiffres de la FAO, on comptait plus de 7000 semenciers dans les années 1970, dont aucun n’était présent sur 
le marché international. Aujourd’hui, les trois premiers semenciers (Monsanto, Pioneer Dupont et Syngenta) se partagent 
53 % du marché mondial, et les dix premiers en représentent 75 %. D’après une étude menée par le Groupe Verts/ALE, 
75 % du marché européen des semences de maïs est contrôlé par les cinq premières sociétés du secteur, qui détiennent 
également 86 % du marché de la betterave à sucre et 95 % des semences maraîchères.

Ces mêmes entreprises sont également leaders sur le marché des engrais, pesticides et désherbants. Il existe donc un lien 
indissociable entre producteurs de semences et producteurs d’herbicides et insecticides. L’exemple le plus célèbre est celui 
du désherbant Roundup®, produit par Monsanto, qui commercialise aussi les semences Roundup® Ready élaborées pour 
résister à ce même produit.

2.2.1 Les semences hybrides

Parmi les semences commerciales, on retrouve des croisements entre variétés d’une même espèce ainsi que des variétés 
hybrides, qui sont souvent le fruit d’une association entre des espèces différentes, mais compatibles et interfécondes.
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Dans le cas des variétés horticoles, on parle d’hybrides F1 en cas de variétés obtenues par un croisement artificiel permettant 
de conserver uniquement le patrimoine génétique pur issu de la première génération suivant l’union entre deux parents.

Les hybrides F1 ont des caractéristiques optimales en termes de plants obtenus et de production, mais sont très coûteux (ce 
sont des produits brevetés ou en tout cas protégés par des redevances), et les semences ainsi obtenues ne peuvent être resse-
mées, car le fruit d’un hybride diffère en termes de caractéristiques végétales et productives. Ces semences doivent donc être 
renouvelées chaque année. Les redevances protègent ceux qui ont investi dans ces semences, alors même qu’ils bénéficient 
déjà des richesses transmises par les générations de paysans qui se sont succédé sur plusieurs millénaires.

Jusqu’aux années 1970, le travail sur les hybrides en Europe était principalement géré par la recherche publique. Les programmes 
mis au point pour créer une nouvelle variété de fruit pouvaient durer une vingtaine d’années. Après la disparition des finance-
ments publics, cette activité a été transférée vers des sociétés privées qui calculent les coûts de la sélection et les répercutent 
sur les redevances. Il est normal que ces sociétés dégagent des bénéfices, mais elles contribuent à une vision de l’agriculture 
favorisant le contrôle de quelques entités privées sur le vivant. Ce n’est pas un hasard s’il existe très peu d’hybrides F1 certifiés 
biologiques, car cela nécessiterait un investissement supplémentaire. Aujourd’hui, les multinationales n’ont aucun intérêt à pro-
duire des F1 bio, car les producteurs bio bénéficient de dérogations leur permettant d’utiliser des semences conventionnelles. 
Un producteur qui décide de planter des tomates peut, par exemple, acheter des semences ou des plants non bio et demander 
une dérogation aux organismes de certification, en déclarant qu’en l’absence de plants biologiques, il est obligé d’acheter des 
produits conventionnels, et la culture de ces plantes pourra être certifiée biologique par la suite. Tant qu’existera cette dérogation 
approuvée par l’UE, personne ne s’engagera sérieusement dans la production de plants certifiés bio.

L’exemple du blé dur en Italie

L’Italie produit 75 % du blé dur européen. Dans ce pays, les agriculteurs ont l’interdiction légale de replanter eux-
mêmes les graines de blé dur et sont contraints d’acheter des graines certifiées par des semenciers. La reproduction 
des semences serait pourtant très simple, car les variétés de blé dur sont très stables. L’obligation d’utiliser des 
semences certifiées a donc été introduite pour protéger les intérêts des semenciers. En 2011 et 2012, un amen-
dement autorisant l’utilisation de semences reproduites à la ferme a entraîné une baisse de 50 % des ventes des 
semenciers. Cette obligation a donc été réinstaurée en 2013. 

3.	Lien entre semences, biodiversité et résistance  
de l’écosystème

D’après les estimations d’Edward O. Wilson, plus de 250 000 espèces végétales se sont éteintes en un siècle et cette dispa-
rition continue au rythme de 27 000 espèces par an, soit trois toutes les heures. Selon la FAO, 75 % des espèces végétales 
sont désormais irrémédiablement perdues.

À partir des années 1950, la production agricole a commencé à s’orienter vers un nombre d’espèces et de variétés de plus 
en plus limité, sur les critères suivants : adaptation aux exigences du marché mondial, inutilité du lien avec les territoires, bon 
rendement dans un maximum d’environnements et de climats, bonne résistance aux étapes de manipulation et de transport 
et goût standard. L’agriculture industrielle repose en effet sur l’uniformité et la productivité.

Les variétés locales, quant à elles, constituent un patrimoine précieux pour l’avenir de nos écosystèmes agricoles. Les variétés 
définies comme autochtones et locales sont le fruit d’une sélection (naturelle et/ou humaine) effectuée sur un territoire spé-
cifique (constitué non seulement de plantes et animaux, mais également de micro-organismes, tels que levures et bactéries, 
utilisés pour la production de bière ou de fromage). Ces variétés se caractérisent par une parfaite adaptation aux conditions 
environnementales de leur territoire, un besoin généralement très limité en ressources externes (eau, engrais et pesticides), 
car elles sont plus rustiques et donc plus résistantes aux contraintes environnementales. C’est pourquoi elles s’épanouissent 
mieux sur leur territoire d’origine, où elles constituent des ressources agricoles importantes voire des instruments essentiels à 
la souveraineté alimentaire (dans le cas de zones montagnardes ou désertiques). Ce n’est pas un hasard si ces variétés sont 
souvent étroitement liées à la culture des communautés locales (coutumes, recettes, savoirs, dialectes).
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4. Lien entre semences et territoire

C’est la graine et sa reproduction qui font la qualité d’un produit. Les variétés définies comme locales sont le résultat d’une 
sélection (naturelle ou humaine) effectuée sur une zone géographique limitée. Elles ont un lien profond avec le territoire 
sur lequel elles poussent et où elles se régénèrent : avec le climat, le sol, l’abondance ou le manque d’eau. Chaque variété 
évolue en même temps que son terroir et s’adapte continuellement à cette association de sol, climat et culture.

Les semences ont de tout temps fait de longs voyages : lorsqu’elles se déplacent, elles se réadaptent petit à petit à leur 
nouveau territoire, développent de nouvelles caractéristiques et donnent vie à de nouvelles variétés.

Les haricots marron cultivés sur l’île d’Öland, en Suède, ont par exemple des qualités et des caractéristiques différentes selon 
qu’ils sont cultivés sur leur île natale ou replantés ailleurs. Ces différences sont visibles notamment sur le long terme : les 
caractéristiques génétiques, fortement influencées par l’environnement, évoluent.

De nombreux ouvrages (on peut citer par exemple, Vegetable Seed Production (3e éd.) de Raymond A. T. George, 2009) 
démontrent le lien génétique avec le territoire (climat, air, sol, etc.). C’est un aspect fondamental de la vision de Slow Food. 
Certaines caractéristiques de chaque espèce, mais aussi chaque variété et chaque écotype, sont propres au territoire de 
production de leurs semences.

Les semences reproduites hors de leur territoire d’origine connaissent, à moyen et à long terme, une transformation géné-
tique déviant totalement des évolutions génétiques naturelles d’une production in situ.

Slow Food défend l’existence d’une variabilité naturelle et non pas la pollution et la dérive génétiques.

La dérive est un éloignement progressif, mais potentiellement irréversible des caractéristiques génétiques intrin-
sèques de l’écotype originel, qui augmente le risque d’érosion génétique.

La variabilité est au contraire un phénomène naturel lié à la pollinisation et la fécondation qui détermine une 
série de modifications génétiques imperceptibles, mais utiles pour l’adaptation de l’espèce au territoire.
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Le lien entre semence et territoire est d’une grande importance culturelle et économique. Il est donc crucial pour les pro-
ductions locales, qui représentent l’identité culturelle d’une communauté et peuvent se muer en sources de revenus pour 
les agriculteurs d’un territoire.

La valorisation des productions locales spécifiques à un territoire déterminé relève de la stratégie spéculative, comparée à 
l’homologation de la production industrielle.

Le lien entre semence et territoire est en revanche moins vital pour les jardiniers amateurs qui peuvent faire pousser 
n’importe quelle graine là où ils le souhaitent. Il s’agit alors de quantités limitées destinées à la consommation familiale, 
qui n’ont aucune conséquence particulière, ni du point de vue culturel ni du point de vue économique.
  

5. Enregistrement des semences 

Il est d’abord nécessaire de distinguer :
►	 l’enregistrement défini par le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, 

approuvé par la FAO en 2001

►	 l’inscription aux catalogues nationaux, exigée pour la commercialisation des nouvelles variétés (résultant des activités 
d’amélioration génétique), prévoit l’application de tests DHS (garantissant leur adéquation aux normes de distinction, 
d’homogénéité et de stabilité) et, pour certaines cultures, du test VAT (valeur agronomique et technologique).

5.1 Enregistrement défini par le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

Pour enregistrer une variété, il faut d’abord la connaître, la décrire et la protéger. L’enregistrement d’une semence est un 
instrument de protection culturelle et commerciale qui vise à protéger également la biodiversité. Il s’agit d’un instrument 
très utile, et non pas d’une contrainte ou d’une limitation de la liberté des petits producteurs. Exclure les petites produc-
tions de l’obligation d’enregistrement serait une erreur. Il est au contraire important d’inviter les communautés à signaler 
les variétés autochtones et d’encourager les autorités publiques à créer un registre des semences lorsqu’il n’existe pas 
encore.

Cet enregistrement est gratuit, public et accessible en ligne. Les registres peuvent être régionaux, nationaux et interna-
tionaux, et sont gérés par différents types d’organismes. Il est important qu’ils soient créés selon une méthode uniforme, 
afin que les informations entre les différentes régions ou états puissent être comparées et qu’un dialogue permanent soit 
établi entre les diverses administrations publiques responsables de leur gestion.

Pour Slow Food, il est fondamental d’inclure dans ces catalogues les informations relatives aux caractéristiques morpholo-
giques et biométriques (indices utiles pour la différenciation entre deux écotypes) ainsi que toutes les informations sur la 
zone d’identification et de diffusion primaire de la variété (accession ou écotype), afin que le lien entre la semence et son 
territoire spécifique soit sans équivoque.

L’enregistrement doit être encouragé, notamment par l’introduction d’un système de primes, sans pour autant interdire la 
culture de semences non enregistrées. Ce serait risquer de perdre une partie importante de la biodiversité.

Tout un chacun peut proposer l’enregistrement d’une variété. Le requérant doit également se porter garant de sa conser-
vation et devient ainsi gardien de la variété concernée.

L’« agriculteur gardien », statut souvent encadré par les lois locales, régionales et nationales, s’engage à respecter un pro-
tocole de conservation de la variété à travers des ensemencements et des cultures ciblées, en reproduisant la semence et 
en la conservant pour les saisons suivantes et en la mettant à disposition des autres agriculteurs du territoire qui peuvent 
alors former un réseau.
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L’activité de l’agriculteur gardien est motivée par un objectif de conservation et non un but commercial. Si cet engagement 
peut être intéressant pour les fermes pédagogiques et le tourisme rural, la conservation des semences est souvent néan-
moins gérée par des instituts scientifiques.
La liste des variétés enregistrées est publiée en ligne et accompagnée des noms des sociétés et instituts conservant ces 
variétés.

La conservation des semences doit avoir lieu sur le territoire de consolidation de la variété concernée, c’est-à-dire là où elle 
a acquis ses caractéristiques organoleptiques les plus connues et les plus spécifiques. 

5.2 Inscription aux catalogues officiels requise pour la commercialisation 
des nouvelles variétés

L’inscription au sein des registres nationaux exigée pour la commercialisation des nouvelles variétés (résultant des activi-
tés d’amélioration génétique) prévoit l’application de tests DHS (garantissant leur adéquation aux normes de distinction, 
d’homogénéité et de stabilité) et, pour certaines cultures, du test VAT (valeur agronomique et technologique). Ces tests 
sont payants et exigent des informations utiles à la commercialisation, mais pas nécessairement à la protection de la 
biodiversité.

L’extension de tous ces tests à toutes les variétés, notamment les plus anciennes, irait à l’encontre de la protection de la 
diversité. En effet, les variétés anciennes sont souvent moins stables, justement parce qu’elles sont le fruit d’une culture 
traditionnelle qui passe presque exclusivement par l’autoproduction des semences et repose sur le savoir de chaque agri-
culteur.
La conservation de la biodiversité prévoit de maintenir les caractéristiques génétiques de l’espèce et de la variété, tout en 
laissant la place à une certaine évolution, inhérente à la nature végétale du matériel génétique que l’on cherche à protéger.

Les petits producteurs doivent se limiter à garantir que la semence produite ne soit pas soumise à des pollutions géné-
tiques entre variétés différentes.

6. Brevets

Il est fondamental de bien dissocier ce procédé du brevetage. Il s’agit de deux démarches bien distinctes qui sont d’ailleurs 
incompatibles. Une variété enregistrée ne peut être brevetée, surtout si son appartenance aux traditions et au patrimoine 
génétique local est bien identifiée.

On peut breveter des croisements de variétés qui deviennent des nouvelles variétés à la suite de processus d’amélioration 
génétique, mais il est impossible de breveter des variétés autochtones existantes.

Avec la Résolution du 10 mai 2012, le Parlement européen a ajouté plusieurs restrictions à la brevetabilité de « processus 
essentiellement biologiques » allant dans le sens d’une interdiction de breveter les variétés, accessions et écotypes tra-
ditionnels. La brevetabilité limite la liberté des petits agriculteurs et nous sommes donc favorables à cette direction prise 
par le Parlement.
 

7. Certification des semences

Selon Slow Food, il est justifié que les producteurs de semences donnent des garanties sur la traçabilité et la santé de la se-
mence. Il ne faut toutefois pas mettre les petits paysans dans le même sac que les gros semenciers, en leur imposant les mêmes 
contraintes administratives et les mêmes normes sanitaires.

La mise en place d’un système de certification implique nécessairement la rémunération d’un service effectué par des agences 
externes qui se limitent souvent à imposer des normes de production et une documentation exigeante, sans s’intéresser au travail 
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agricole sur le terrain. Les petits agriculteurs ne peuvent se soumettre à ce système : les charges administratives et économiques 
seraient disproportionnées par rapport à leur activité et risqueraient de les exclure de l’activité de production de semences.

Les agriculteurs connaissent très bien leurs variétés et sont parfaitement capables de distinguer le comportement végétatif et 
productif des plantes saines et des plantes malades. Ils sont également aptes à juger si une plante peut être raisonnablement 
considérée comme assez saine pour produire des semences pour l’année suivante. Effectuer une sélection soignée et pertinente 
est primordial pour le producteur.
Slow Food propose de donner aux agriculteurs le droit (et le devoir) d’autocertifier la semence produite et vendue, d’en garantir 
la santé (la semence ne doit pas être touchée par des maladies contagieuses ni présenter de symptômes assimilables à une 
pathologie quelconque) et la traçabilité (l’agriculteur doit déclarer le volume de semences produites et le nom de l’acheteur).

Mettre en place l’autocertification et la traçabilité implique pour l’agriculteur d’assumer une forte responsabilité envers la société 
civile, les futurs utilisateurs de la semence, mais également sa propre activité agricole, sans toutefois subir des coûts de produc-
tion supplémentaires intenables.
Il existe actuellement un vide juridique en Europe concernant la production des semences par les petits agriculteurs, risquant 
d’être comblé par des règles trop restrictives, favorisant l’industrialisation de la production semencière.

Il est au contraire très important de protéger les connaissances découlant de plusieurs millénaires d’agriculture liée à la sélection 
des semences.

8. Barrières phytosanitaires

Aujourd’hui, pour enregistrer une nouvelle variété, il faut prouver qu’elle ne comporte pas de virus. Pour les variétés 
autochtones en revanche, il suffit de garantir qu’elles sont saines (provenant de plantes saines ou de semences prélevées 
sur des plantes/fruits sans anomalie) ce qui se vérifie par un simple contrôle visuel (ou des analyses plus poussées dans 
des cas très rares). La santé de la semence est primordiale, car les risques encourus sont très élevés. Jusqu’à la fin du XXe 
siècle, les agronomes étaient convaincus que les semences ne pouvaient transmettre de virus. Or on sait aujourd’hui que 
ce n’est pas le cas. Les virus se déplacent en effet avec le pollen et sont transmis pendant la pollinisation et la fécondation.
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La bactérie qui a détruit 60 % de la production de kiwis en Italie ces dernières années s’est répandue à partir d’une plante 
infectée arrivée dans une pépinière et probablement utilisée pour féconder d’autres plantes.

Il est important de soutenir le renforcement des barrières phytosanitaires pour les produits qui pénètrent dans l’Union 
européenne, car cela permet de contrôler ce qui entre dans les pays membres. Ces produits doivent être certifiés sains ou, 
dans le cas contraire, mis en quarantaine pour être soumis aux vérifications nécessaires. Il existe déjà des lois en la matière, 
mais elles ne sont pas correctement appliquées.

Il est toutefois important de souligner que les méthodes de contrôle des espèces, variétés et écotypes anciens cultivés 
artisanalement et sur des territoires très limités, doivent être différentes, même au niveau sanitaire. Un écotype à la diffu-
sion limitée présente logiquement un risque réduit de diffusion des maladies et virus. La réglementation devrait donc tenir 
compte de ces disparités et prévoir un niveau d’exigence différent en termes de certification et de sécurité
 

9. Échange des semences

Aujourd’hui, les petits producteurs peuvent reproduire une semence pour une utilisation personnelle, l’échanger gratuite-
ment avec d’autres paysans, mais également la revendre sans avoir besoin d’être enregistrés, comme les sociétés semen-
cières. Pour Slow Food, il est fondamental de préserver ce droit.

L’échange de semences traditionnelles doit être libre, mais il est primordial que les individus concernés réalisent cette 
transaction en toute conscience et assument leurs responsabilités, notamment en matière sanitaire.

Les personnes, notamment les jardiniers amateurs, qui offrent ou échangent des semences doivent être conscientes de la 
fragilité et du caractère vivant de ce qu’elles manipulent. Elles doivent donc être bien informées.

10. Jardiniers amateurs

Dans le monde agricole, les connaissances relatives à la sélection des semences sont de plus en plus limitées, mais elles 
ont perduré. Ces connaissances sont en revanche presque absentes du milieu amateur, qui achète des semences destinées 
à des potagers personnels. Quoi de plus normal que de pouvoir faire pousser ce qui nous fait envie, encore faut-il rester 
conscient d’un facteur important : les variétés autochtones sont liées à un territoire précis et peuvent donner des produits 
différents lorsqu’elles sont cultivées ailleurs. Il faut également savoir qu’il existe d’autres solutions que d’acheter des 
sachets de graines (on peut également produire ses propres semences) et que ces achats ont des implications politiques 
importantes. Il existe un monde entre acheter un sachet de graines hybrides F1 (il est impossible de reproduire de nouvelles 
plantes à partir de semences issues d’hybrides) ou un sachet d’autres graines.

Il est important de guider les jardiniers amateurs, de leur fournir des informations clés et des conseils pour reconnaître les 
semences (en créant des échanges avec les petits producteurs, en expliquant quelles graines ou quels plants acheter pour 
pouvoir sélectionner ses propres semences et les replanter l’année suivante).

11. Législation européenne

En 2013, la Commission européenne a présenté une proposition concernant le matériel de reproduction des végétaux, appe-
lée « Règlement semences ». Ce texte était destiné à remplacer 12 lois relatives aux semences, élaborées dans les années 
1960 et 1970 et désormais obsolètes. Le Parlement européen a refusé la proposition de la Commission européenne : 650 
eurodéputés (contre 15 voix pour) l’ont jugée inadaptée et contraire aux intérêts des agriculteurs et notamment des petits 
producteurs, qui auraient dû faire face à des obligations administratives très lourdes. Le 25 février 2015, la Commission a 
retiré cette proposition et la présentation d’un nouveau texte n’est pas apparue dans le programme de travail de 2016.
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12. Les propositions de Slow Food

Slow Food souhaite l’élaboration d’une nouvelle loi sur les semences permettant de : 

►	 associer la production et la mise à disposition des semences de haute qualité sanitaire à une protection efficace de la 
biodiversité agricole ;

►	 porter une attention particulière aux semences traditionnelles et au lien avec leur territoire, en autorisant l’échange 
entre petits producteurs et entre producteurs et jardiniers amateurs, ainsi que la commercialisation encadrée par des 
règles adaptées et non pénalisantes ;

►	 valoriser le travail de ceux qui favorisent la diversité en identifiant des mesures de soutien pour les agriculteurs gardiens 
de variétés enregistrées, en reconnaissant le rôle qu’ils jouent dans la conservation et la diffusion de la biodiversité 
agricole ;

►	 promouvoir les variétés de conservation, en maintenant l’obligation d’effectuer les contrôles nécessaires pour protéger 
les utilisateurs.

Slow Food demande plus particulièrement la mise en place d’un cadre juridique et de politiques publiques à même de :

►	 respecter les engagements internationaux pris par l’Union européenne et en particulier le Traité sur les ressources géné-
tiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO ;

►	 sauvegarder la diversité à travers l’enregistrement volontaire et gratuit des semences ;

►	 garantir la santé et la traçabilité des semences traditionnelles commercialisées, en introduisant des normes adaptées 
aux différents modèles agricoles et semenciers qui ne pénalisent pas les petits agriculteurs ;

►	 garantir la liberté d’échange des semences traditionnelles, mais encourager la responsabilité en termes qualitatifs et 
sanitaires des personnes qui manipulent les semences ;

►	 suivre la résolution du Parlement européen du 10 mai 2012 sur le brevetage des procédés essentiellement biologiques 
: le texte s’oriente vers une interdiction de brevetage des ressources génétiques autochtones. La brevetabilité limite la 
liberté des petits producteurs et Slow Food soutient donc cette résolution.

►	 garantir la liberté de choix pour les agriculteurs, mais également pour les consommateurs, grâce à un étiquetage plus 
complet.

  

13. Slow Food en action 

Le travail de Slow Food sur les semences s’appuie sur une série d’actions coordonnées et complémentaires prévoyant 
activités de conseil, sensibilisation et mise en place de projets au sein des réseaux associatifs territoriaux. Notre approche 
vise à encourager :

►	 les consommateurs, afin qu’ils influencent le marché par leurs choix, s’impliquent de manière politique et prennent 
conscience de l’importance de cet élément fondamental de notre alimentation : la semence ;

►	 les producteurs, afin qu’ils adoptent des modèles de production durables et deviennent des gardiens de la biodiversité ;

►	 les administrations, afin qu’elles adoptent des mesures permettant de protéger la biodiversité.

Les actions de ces trois groupes d’acteurs sont étroitement corrélées et il serait donc inefficace de se concentrer sur un 
seul d’entre eux. Slow Food organise des événements locaux, régionaux et internationaux (avec une moyenne de 250 000 
visiteurs internationaux), lance des campagnes, développe des réseaux et crée des espaces de dialogue pour impliquer 
tous les acteurs et décideurs. 
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Les projets Slow Food sur les semences

Les Sentinelles
Après avoir répertorié plus de 2700 produits en voie d’extinction (avec le projet de l’Arche du goût) depuis 1996, 
Slow Food a poursuivi sa route en se tournant vers le monde de la production, pour connaître les territoires, rencon-
trer les producteurs, promouvoir leurs produits, leur travail et leurs savoirs. Avec les années, le projet des Sentinelles 
Slow Food est devenu l’un des instruments les plus efficaces pour mettre en pratique la politique de Slow Food sur 
l’agriculture et la biodiversité.

Les Sentinelles soutiennent les petites productions traditionnelles qui risquent de disparaître, valorisent des terri-
toires, perpétuent des métiers et techniques de travail anciens et sauvent des variétés de fruits et légumes vouées à 
disparaître. Les producteurs de chaque Sentinelle rédigent un cahier des charges de production commun, qui définit 
également les modalités de conservation, de production et de sélection des semences de la variété autochtone 
protégée par la Sentinelle.

Aujourd’hui, il existe plus de 450 Sentinelles Slow Food, dont 320 au sein de l’UE. Elles rassemblent plus de 13 
000 producteurs dans 62 pays. Plus d’une centaine de ces Sentinelles sont destinées à protéger et promouvoir des 
espèces végétales traditionnelles.

Les potagers
Les réseaux locaux de Slow Food encouragent la création de potagers (en milieu scolaire, urbain ou communau-
taire) dans le monde entier. Nous avons notamment créé 500 potagers dans les écoles italiennes, 300 potagers 
scolaires aux États-Unis et 2000 en Afrique. Les potagers Slow Food ciblent la connaissance et la valorisation des 
ressources locales, à partir du sol, des semences et de la biodiversité des espèces végétales.

Information et éducation 
Slow Food a élaboré une documentation d’information à destination du public, disponible gratuitement en ligne 
(www.slowfood.com/sloweurope) dans plusieurs langues :
►  le guide « Pour faire un arbre, il faut une graine »
► la vidéo «Seeds » (Semences)

Slow Food est une association internationale qui rassemble des millions de personnes défendant avec passion une 
alimentation bonne, propre et juste. Elle rassemble des chefs, des jeunes, des militants, des paysans, des experts 
et des chercheurs répartis dans plus de 150 pays. Slow Food cherche à associer le plaisir de la bonne cuisine à un 
engagement envers les communautés locales et l’environnement. Pour Slow Food, l’alimentation doit être :

► Bonne : la saveur et l’arôme d’un aliment, reconnus grâce à des sens éduqués et entraînés, résultent du savoir-
faire du producteur et du choix des ingrédients et méthodes de production, qui ne doivent jamais altérer les pro-
priétés naturelles de l’aliment.

► Propre : l’environnement doit être respecté et des pratiques durables d’agriculture, d’élevage, de transformation 
et de vente doivent être employées tout au long de la filière. Chaque phase de la chaîne de production agroali-
mentaire, y compris la consommation, doit protéger les écosystèmes et la biodiversité, afin de préserver la santé du 
consommateur et du producteur.

► Juste : les conditions de travail doivent être respectueuses des êtres humains et de leurs droits, dans un souci 
de justice sociale, et ce travail doit être rémunéré justement, dans une recherche d’économies globales équilibrées, 
dans une optique de compréhension et de solidarité qui respecte les diversités culturelles et les traditions.
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Financé par l’Union européenne

Les contenus et opinions présentés dans cette publication relèvent de la responsabilité exclusive de Slow Food. 

EASME ne peut être tenu responsable de tout usage des informations contenues dans les présentes.
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